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DIRECTION
DES SERVICES VETERINAIRES    

VU le code del'environnement- Livre V - Titre 1%;

VU le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la

protection de l'environnement, et notamment son article 18;

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de

l'environnement soumises à autorisation ;

VU les arrêtés préfectoraux en date des 5 février 1969, 6 mars 19689 et 13 avril 1984 et du 14

août 2002 autorisant la S.A LA BRESSE à exploiter à MEZERIAT un abattoir et une usine de

salaison ;

VU le récépissé de déclaration délivré le 5 août 1985 à la S.A LA BRESSE pour un stockage de

liquidesinflar:mables surle site de l'établissement susvisé qu'elle exploite à MEZERIAT:

VU la circulaire du 23 avril 1999 du ministère de l'aménagement du temitoire et ‘'e

l'environnement relative aux tours aéroréfrigérantes visées par la rubrique 2920 : + a

nomenclature ;

VU le rapport de l'inspecteurdesinstallations classées des services vétérinaires en date du 14

juin 2004:

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène au cours de sa réunion du 1% juillet 20 4;

VU la notification au demandeurdu projet d'arrêté préfectoral;

CONSIDERANTqu'il y a lieu d'imposer des prescriptions complémentaires destinées à prévenir

de la légionellose ;

CONSIDERANTla nécessité d'adapter les prescriptions techniques applicables, notamment en ce

qui concerne l'autosurveillance des eaux et la sécurité incendie du site ;

CONSIDERANT qu'il convient de fixer des prescriptions visant à garantir la préservation des

intérêts mentionnésà l'article L.511.1 du Code de l’environnement;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture;

- ARRETE -

Article 4°:

les arrêtés préfectoraux en date des 5 février 1869, 6 mars 1969 et 13 avril 1984 et du 14 août

2002 autorisant la S.A LA BRESSE à exploiter à MEZERIAT, un abattoir et une usine de salaison,

sont modifiés et complétés comme suit.
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ARTICLE 2 : MESURES GENERALES DE SECURITE

Règles d'exploitation

L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment celui

des équipements et matériels dont le dysfonctionnement place l'installation en situation dangereuse ou

susceptible de le devenir.

Ces dispositions portent notamment sur:

> la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de

crise, essais périodiques) ;

> l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement;

> la maintenance et la sous-traitance;

> l'approvisionnement en matériel et matière;

» la formation et la définition des tâches du personnel.

Equipements importants pour la sécurité

L'exploitant établit et tient à la disposition du Service Inspection des Installations Classées la

liste des équipements importants pourla sécurité.

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la

sécurité ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies par consignes

écrites.
Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de

l'installation, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des Indications

fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants pour la sûreté et pour permettre la mise en

état de sûreté de l'installation.

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sûreté de l'installation sont

archivés et tenus à la disposition Service Inspection desInstallations Classées pendant une année.

Les dispositifs d'arrêt d'urgence doivent être repérés,identifiés clairement et'accessibies en

toute circonstance.

Les dispositifs d'arrêt d'urgence des alimentations en énergie (électricité, gaz naturel, liquides

inflammables) doivent être situés près des issues.

Consignes de sécurité

Les consignes de sécurité précisent notamment:

> les règles d'utilisation et d'entretien du matériel;

> les mesures à prendre en cas d'accident ou d'incendie ou de pollution

accidentelle (procédures d'alerte, appel du responsable de l'établissement, appel des Services

d'incendie et de Secours, moyens d'extinction à utiliser...) ;

>» les conditions imposées aux personnes étrangères à l'entreprise séjournant

ou appelées à intervenir dans l'établissement;

> les opérations qui doivent être exécutées avec une autorisation spéciale et

qui font l'objet de consignes particulières (permis de feu, …);

> les personnes habilitées à donner des autorisations spéciales ou à

intervenir,

> l'accueil et le guidage des secours ;

> les mesures à prendre en vue d'assurer la sauvegarde du personnel en cas

d'incendie (plan d'évacuation, ..).

Les consignes particulières de sécurité visent les interventions soumises à autorisations

spéciales, telle la procédure « permis de feu».

Les autorisations spéciales sont nominatives, de durée limitée, signées par une personne

habilitée parle chef d'établissement.

Dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, tous les travaux de réparation

ou d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être effectués

qu'après délivrance d'un "permis de feu" et en respectantles règles d'une consigne particulière,

   



Le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par

là personne qu'il a nommément désignée. Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité une

vérification desinstallations doit être effectuée,

Les consignes de sécurité font l'objet d'une diffusion sous forme adaptée à l'ensemble du

personnel à qui elles sont commentées et rappelées en tant que de besoin.

Celles relatives à la sécurité en cas d'incendie sont, de plus, affichées en tous lieux concernés

et comportent :

> le numéro de téléphone d'appel urgent du centre de traitement de l'alerte

des Sapeurs-Pompiers (18) :
> l'accueil et le guidage des secours;

> les mesures à prendre en vue d'assurer la sauvegarde du personnel en cas

d'incendie.

Accès à l'établissement

Les zones dangereuses, à déterminer parl'exploitant autour des unités, doivent être signalées

surle site et se trouverà l'intérieur de bâtiments ou de clôture. Ces clôtures d'une hauteur minimale de 2 m

doivent être suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations.

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations.

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes

autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de

l'établissement.

L'accès sur la voie publique et les voies de ceintures doivent être libres de tout dépôt ou

mn--stationmement-en-toute-circonstance.-pour-permettre-le-passage-.des-enginspoidslourds-du.serviceincendie

et de secours.

… EXPLOITATION - ENTRETIEN DES INSTALLATIONS CLASSEES

Surveillance de l’exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par

l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits utilisés ou stockés dansles installations.

Electricité dans l'établissement

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue

par une sourceinterne à l'établissement.

Les unités doivent se metire automatiquement en position de sûreté si les circonstances le

nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités.

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces

interventions volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des

manipulations.

Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire.

Parailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin

que :
> les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-

coupures électriques;
> le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse

pas mettre en défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données

essentielles pourla sécurité des installations.

L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 (Journal Officiel - NC

du 30 avril 4980) portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au

titre de la Législation sur les Installations Classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion.

L'exploitant doit être en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacun |

desdifférents secteursde l'usine.

  



L'exploitant doit définir sous sa responsabilité les Zones où peuvent apparaître, en cours de

fonctionnement normal ou exceptionnel des installations, des risques particuliers (vapeurs inflammables où
toxiques…), L

Un plan de ces zones doit être établi et tenu à.la disposition du Service Inspection des

Installations Classées ainsi que des Services d'incendie et de Secours.

Doivent être exclus des zones présentant des risques d'explosion tout feu nu, point chaud ou
appareil susceptible de produire des étincelles.

Pour ces zones, une procédure de "permis de feu” est obligatoire.

Le matériel électrique doit être conforme aux normes françaises (N.F.C. 15100 et 13200

notamment).

L'exploitant doit être en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacun
desdifférents secteurs de l'établissement.

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, permettant

de couper l'alimentation.

Toutes les parties métalliques susceptibles d'être à l'origine d'énergie électrostatique dans les
locaux et zones où sont manipulés ou stockés des produits inflammables ou explosifs doivent être reliées à
la terre. Ces mises à la terre doivent être réalisées selon les règles de l'art et être distinctes de celles des

éventuels paratonnerres.

Les valeurs de résistance de terre doivent être périodiquement vérifiées et être conformes aux

normes en vigueur.

 pmeLersqu'une-atmosphère-explosible--est-susceptible-d'apparaître.-netamment-en-raison-de-la———
nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou

pouvant apparaître au cours des opérations, l'exploitant doit définir, sous sa responsabilité, les zones dans
lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosibles de façon permanente, semi-permanente ou

épisodique.

 

Dans ces zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation.

Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères

explosibles ; les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être
convenabiement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des

produits présents dans la zone en cause.

L'éclairage est réalisé à l'aide d'énergie électrique.

Les appareils sontfixes et situés de sorte à ne pouvoir être heurtés en cours d'exploitation ou
protégés contre les chocs.

Ils sont en toute circonstance éloignés des produits entreposés pour éviterleur échauffement.

Une vérification de la conformité desinstallations et matériels électriques avec les dispositions
ci-dessus doit être effectuée annuellement par un technicien compétent.

Les rapports de ces visites sont tenus à la disposition du Service Inspection des Installations
Classées.

Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dansles unités.

Produits et substances dangereux

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et
les risques des produits dangereux présents dans les installations, en particulier, les fiches de données de

sécurité prévues dans le Code du Travail. : ‘

    



Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractère très lisible le nom des

produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à ia réglementation relative à l'étiquetage

des substances et préparations chimiques dangereuses.

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux

stockés, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition du Service

Inspection des Installations Classées.

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de

l'exploitation.

MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE

Dispositions constructives

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des

fumées et gaz chauds en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif

équivalent).
Ces ouvranis doivent être à commande manuelle, accessible du sol et située à proximité des

issues.
Les fenêtres et vasistas donnant directement sur l'extérieur peuvent intervenir dans ce

dispositif (sous réserve qu'ils soient situés dansle tiers supérieur du volume et manœuvrables du sol).

Les coupuresd'énergie (électricité, gaz, vapeur) doivent être signalées.

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pourque tout point des locaux

ne soit pas distant de plus de 50 m d'une zone protégée, compte tenu des aménagementsintérieurs.

Cette distance est ramenée à 25 m dans les parties en cul-de-sac.

 

 

Seules les portes à vantaux battants sont prises en compte {issues de secours, portes

journalières installées dans les grandes portes).

Si une partie des bureaux contient des pièces (archives, comptabilité, fichiers clients,

informatique, …) nécessaire à la survie del'entreprise, elle est isolée par des parois coupe-feu de degré 1 h

et des blocs portes coupe-feu de degré %2 h munis de ferme porte.

Toutes dispositions sont prises pour maintenir le flux thermique résultant d'un éventuel

incendie à l'intérieur deslimites de propriété.

PROTECTION CONTRE LA FOUDRE (arrêté ministériel _du 28 janvier 1993),

L'ELECTRICITE STATIQUE, LES COURANTS DE CIRCULATION

Les installations sont efficacement protégées contre les risquesliés aux effets de l'électricité

statique et des courants de circulation,

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements

susceptibles de porter gravementatteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la

sécurité des personnes ou à la qualité de l'Environnement, doivent être protégéescontre la foudre.

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C

17.100 de février 1987 ou à toute autre norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté

Européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes.

POUSSIERES INFLAMMABLES

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières

inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet.

Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs

permettant un nettoyage aisé et la limitation des effets de surpression interne dans les appareils.

Ce nettoyage est effectué régulièrement.

Des mesures. particulières d'inertage sont prises pour la manipulation de poussières

inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables

   



Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosives est équipé d'un dispositif

d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque *

d'entraîner des conséquences graves.

MOYENS DE SECOURS
Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle,
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être
conservés à proximité du dépôt et de l'atelier d'utilisation.

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement (au moins une fois
par an).

Le personnel doit être familiarisé à l'emploi de ces matériels.

Extincteurs

Des extincteurs de type et de capacité appropriés en fonction des classes de feux définies par
la norme N.F.S. 60100 sont installés sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique,

Les extincteurs doivent être homologués NF MH.
Les extincteurs sont judicieusement répartis, repérés, fixés (pour les portatifs) numérotés,

visibles et accessibles en toute circonstance.
lis sont vérifiés régulièrement (une fois par an) et maintenus en état de fonctionnement en

permanence.

Vérification

L'ensemble des moyens de secours doit être vérifié au moins une fois par an,

———.——-—0GCes-vérfications-sont-consignées-sur-unregistrede-sécuritétenu-à_la_disposition_du_Service
Inspection des Installations Classées,

Formation du personnel

L'ensemble du personnel doit être formé à la manœuvre des moyens de secours,

En outre, l'exploitant doit mettre en place une équipe d'intervention dont le rôle est de faciliter

l'évacuation des personnes versles issues de secours appropriées, de combattre l'incendie jusqu'à l'arrivée
des pompiers dans la limite de leurs moyens et de l'intensité du feu et d'informer les pompiers dès leur

arrivée sur le sinistre et sa localisation.

indépendamment de la formation à l'utilisation des moyens de secours, un exercice de défense

contre l'incendie et d'évacuation est organisée au moins une fois par an. Cet exercice doit être accessible
au personnel d'entreprises extérieures éventuellement présents sur le site.

Ces actions sont consignées surle registre de sécurité.

Enfin, des séances de formation relatives à la connaissance des produits susceptibles d'être

stockés et des moyens de lutte adéquats à mettre en œuvre en cas de sinistre (incendies, fuites
accidentelles), et aux risques techniques de la manutention doivent être réalisées au moins annuellement.

En cas d'accident ou d'incident, l'exploitant doit prendre toutes les mesures qu'il juge utile afin
d'en limiterles effets.

il est responsable de l'information des services administratifs et des services de secours
concernés.

ARTICLE 3: PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE POUR L'ENSEMBLE DE
L'ETABLISSEMENT

Définition- généralités

Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air sont soumis aux
obligations définies ci après pour la prévention de l'émission d'eau contaminée par /égionella.

Dean Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent

… arrêté les circuits d'eau en contactavecl'air et l'ensemble évaporatifqui leur estlié.

    



Entretien et maintenance

L'exploitant doit maintenir en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le

garnissage et les parties périphériques en contact avec l'eau (et notammentles séparateurs de gouttelettes,

caissons.) pendant toute la durée de fonctionnement du système derefroidissement.

Remise en service desinstallations

Au moins une fois par an ou avant la remise en service du système de refroidissement

intervenant après un arrêt prolongé, l'exploitant procède à:

> une vidange complète descircuits d'eau destinée à être pulvérisée ainsi que

des circuits d'eau d'appoint ;

> un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d’eau, des garnissages

et des parties périphériques;
> une désinfection par un produit dontl'efficacité vis-à-vis de l'élimination des

legionella a été reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties

équivalentes.

Uneanalyse d'eau doit être réalisée sur chaque tour par trimestre pour recherche de légionella.

Cette désinfection s'applique, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont

de l'alimentation en eau du système de refroidissement.

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout,

soit récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre

de la législation des installations classées. Les rejets à l'égout ne doivent pas nuire à la sécurité des

personnesni à la conservation des ouvrages.

 

| &ï l'exploitant justiffe d’une impossibilité technique à respecterles dispositions précédentes, il

doit mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé in situ par des

analyses d'eau pour recherche de légionella.

Le jaboratoire retenu par l'exploitant participe à un réseau d'intercalibration et est accrédité

COFRAC pourle paramètre « légionelles ».

Lesrésultats d'analyses de suivi de concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant

à l'inspection des installations sous forme de bilans annuels.

Si les résultats des analyses mettent en évidence une concentration en légionella specie

supérieure à 100 000 unités formant colonies d'eau, l'exploitant informe immédiatement l'inspection

installations classées par télécopie avec la mention: « URGENT-IMPORTANT- TOUR

AEROREFRIGERANTE- DEPASSEMENT DU SEUIL DE 10° UFC/L ». Ce document précise :

- la concentration de légionelles mesurée,

- la date du prélèvement,

. les actions prévues etleurs dates de réalisation.

L'exploitant doit réaliser une formation au risque légionellose.

Suivi des installations

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l'exploitant met à disposition des

personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être

exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour

aérosols biologiques, gants….), destinés à les protéger contre l'exposition :

> aux produits chimiques;

> aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes.

Un panneau doit signaler le port de masque obligatoire.

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement,l'exploitant fait appel à

du personnel compétent dans le domaine dutraitement de l'eau.

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans unlivret

d'entretien qui mentionne :
> les volumes d'eau consommée mensuellement ;

> les périodes de fonctionnement et d'arrêt ;

> les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des

opérations/identification des intervenants/nature et concentration des produits de traitement) ;

> les analyses liées à là gestion des installations (température, conductivité,

pH;TH, TAC, chlorures;-concentration-en légionella..….yr— … pores lies

   



 

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de

refroidissement, doivent être annexés aulivret d'entretien. °

Le livret d'entretien est tenu à la disposition du Service Inspection des Installations Classées.

Ce service peut à tout moment demander à l'exploitant d'effectuer des prélèvements et
analyses en vue d'apprécierl'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d'eau liés au
fonctionnement du système de refroidissement.

Ces prélèvements et analyses micro biologiques et physico-chimiques sont réalisés par un

laboratoire agréé utilisant la norme NFT90-431 dont le choix est soumis à l'avis du Service Inspection des
Installations Classées.

Les frais des prélèvements et des analyses sont supportés par l'exploitant.

Les résultats d'analyses sont adressés sans délai au Service Inspection des Installations
Classées.

Mise en évidence de Légionella

Si les résultats d'analyses réalisées en application des prescriptions précédentes mettent en

évidence une concentration en légionella supérieure à 10° unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant
doit immédiatement stopper le fonctionnement du système de refroidissement. Sa remise en service est

conditionnée au respect des dispositions contenues dansla remise en service des installations.

Si les résultats d'analyses réalisées en application des prescriptions précédentes mettent en

évidence une concentration en /égionella comprise entre 10° et 10° unités formant colonies parlitre d’eau,

l'exploitant doit réaliser un nouveau contrôle de la concentration en /égionella un mois après le premier
prélèvement. Le contrôle mensuel est renouvelé tant que cette concentration reste comprise entre ces deux
VAlEUTS:

Conception et implantation des systèmes de refroidissement

L'alimentation en eau d'appoint de chaque système de refroidissement répond aux règles de
l'art et doit être dotée d'un compteur. Le circuit d'alimentation en eau du système de refroidissement est
équipé d'un ensemble de protection par disconnection situé en amont de tout traitement de l'eau de

l'alimentation.
Les rejets d'aérosols ne sont situés ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les

points de rejet sont en outre disposés de façon à éviter le siphannage del'air chargé de gouttelettes dans

les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les coursintérieures. k

ARTICLE 4 : TRAITEMENT DES EAUX RESIDUAIRES

La BRESSE dispose d'une station d'épuration mixte d'une capacité de 15 000 EdgHab
dimensionnée pour traiter 800 kg de DBO: fi.

Le suivi des installations est confié à un personnel qualifié disposant d'une formation

spécialisée.
Les durées d'indisponibilité des installations doivent être réduites au minimum. En l'absence de

solutions alternatives les fabrications sont réduites ou arrêtées en cas de dépassement des valeurs limites

imposées,
Des dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des

effluents (confinement, captage et traitement...) et prévenir l'apparition des conditions d'anaérobiose non

souhaitée.
L'exploitant informe, au préalable, l'inspection des installations classées et le service de la

police de l'eau, sur les périodes d'entretien, de réparations prévisibles et des modifications envisagéesainsi

que de la consistance des opérations susceptibles d'avoir un impact sur la qualité des eaux. || précise les

caractéristiques des déversements (flux, charge) pendant cette période et les mesures prises pour en
réduire l'impact sur le milieu récepteur. L'inspection des installations classées peut, si nécessaire, demander
le report de ces opérations.

La dilution des effluents est interdite, elle ne peut en aucun cas être considérée comme moyen

de traitement.

Normes de rejets
Les eaux résiduaires. sont rejetées dans la.Veyle.et.respectent soit les valeurs.limites en

concentration, soit les valeurs limites en rendement suivantes:

   



 

 

 

 

 

 

 

 

     

DCO() 125 mg/l 85

DBO5(*) 25 mg/l 90

MEST(*) 35 mg/i 95

SEC 150 mg/

Azote global 10 mg/l 90

Pt 2mg/l 90
 

Auto surveillance des rejets

Afin de permettre le suivi de l'effluent,l'exploitant procède à sesfrais en entrée et sortie de

la STEP à des mesures portant sur les paramètres suivants:

 

 

mensuelle

 

J mensuelle
SEC (graisse) mensuelle     
 

 

Les-analyses doivent êtreeffectuéessurdeséchantillons”moyens-nondévantés(sauf

phosphore) prélevés sur une durée de 24 h proportionnellement au débit.

Les résultats de ces mesures sont consignés sur un tableau et transmis trimestriellement à

l'insu: fon des installations classées accompagnés de commentaires sur les causes de dépassements

constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.

Fiabilisation de l'auto surveillance

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse

ainsi que dela représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant doit faire procéder au

moins une fois par trimestre aux prélèvements, mesures et analyses demandés dans le cadre de l'auto

survsillance en rajoutant le paramétre chlorure par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le

Ministre chargé de l'Environnement).

Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées

peuvent, avec l'accord de cette dernière se substituer aux dispositions prévues ci-dessus.

Références analytiques pour le contrôle des effluents

Les méthodes d'échantillonnage, les mesures et analyses pratiquées sont conformes à celles

définies par les réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur

Dispositif de prélèvement

Les ouvrages de traitement des eaux résiduaires sont aisément accessibles et doivent être

équipés de dispositif de mesure et d'enregistrement et de préleveurs automatiques asservis au débit.

L'exploitant est tenu de permettre l'accès, en toute époque, de ces ouvrages à l'inspection des

Installations Classées et au service chargé dela police del'eau.

Suivi des installations

L'exploitant doit pouvoir présenter à l'inspecteur des installations classées le manuel d'auto

surveillance de la station d'épuration validé par l'agence de l'eau comprenant les éléments suivants:

- organisation interne,

- méthodes d'analyse et d'exploitation,

= enregistrement des paramètres mesurés en continu,

résultats des analyses destinées au suivi et-aux-bilans.du rendement de-la

ou - station.d'épuration en entrée et-ensortie, _— eee eee ee Be

 



- la qualification des personnes associées à ce dispositif,
- les organismes extérieurs intervenant surla station,

- relevé des pannes et des réparations effectuées ou mesures préventives
réalisées.
Une synthèse annuelle de ces éléments est adressée à l'inspection des installations classées et

au service chargé dela police des eaux.

Nettoyage
Les abords dela station de pré traitement doivent étre tenus en parfait état de propreté,

Article 5: Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation
est soumise sera :

- affiché à la porte principale de la mairie de MEZERIAT pendant une durée d'un mois (l'extrait
devant préciser qu'une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée à la disposition du public aux
archives de la mairie).

- affiché, en permanence, de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation,

Article 6 :

En application de l'article L.514-6 du. code de l'environnement, cette décision peut être déférée
au tribunal administratif, seule juridiction compétente :

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la présente décision,

- par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de
l'affichage de l'extrait de l'arrêté.

Article 7 :

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté

+ dont copie sera adressée :

- à Monsieur le Président directeur général de la S.A LA BRESSE - 01660 MEZERIAT
(recommandé avec A.R.),
- au maire de MEZERIAT, pour être versée aux archives de la mairie à la disposition du public
et pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté,

—>à l'inspecteur des installations classées- direction départementale des services vétérinaires,
- au directeur départemental desaffaires sanitaires et sociales,
- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt
- au directeur départemental de l'équipement.
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours,
- au service interministériel de défense et de protection civile.

Fait à BOURG-en-BRESSE, le 26 août 2004

Le Préfet,
Pourle Préfet,

Pour le Secrétaire Général absent,

Le sous-préfet, Directeur de Cabinet

SPINASSE

    


